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PUBLIC DU RESEAU DE TRANSPORT URBAIN ALEO MOULINS 

 
ARTICLE 3 : VENTE ET CONTROLE DES TITRES DE TRANSPORT  
 
3.1. Tarifs 
 
Les conditions d'utilisation des titres de transport ainsi que la tarification applicable sont définies par 
l’autorité délégante. 
 
 
 
3.2. Achats de titres de transport  
 
L’acquisition des titres peut être effectuée, en se rendant auprès des revendeurs agréés, dépositaires, 
à l’agence commerciale de l'exploitant ou auprès des conducteurs lors de la montée dans les 
véhicules, dans ce dernier cas les voyageurs sont invités à faire l'appoint. 
  
3.3. Limitation d'utilisation 
 
Il est interdit à tout voyageur : 
- d'utiliser un titre de transport dans des conditions irrégulières;  
- de faire usage d'un titre de transport ou d'une carte d'abonnement ou de circulation qui aurait fait 
l'objet d'une modification ou d'une préparation quelconque susceptible de favoriser la fraude;  
- de céder à titre onéreux ou gratuit un titre de transport préalablement validé ou une carte 
d'abonnement nominative;  
- de revendre des titres de transport non validés.  
 
3.4. Validation des titres 
 
Dès leur accès à l'intérieur du véhicule, les voyageurs doivent : 
- présenter au conducteur et valider leur titre de transport même s'ils sont en correspondance ou s'ils 
sont en possession d'une carte d'abonnement ou de libre circulation; 
- valider leur ticket unité, ou tout titre vendu à bord du véhicule lors de leur 1ère utilisation en 
l'introduisant dans le valideur mis à leur disposition, et lors de la correspondance réalisée dans l’heure 
avec changement de ligne. 
 
3.5. Contrôle des titres 
 
Le personnel de contrôle de l'exploitant peut à tout moment du trajet dans les véhicules et dans les 
zones sous contrôle, vérifier les titres de transports. 
 
Les voyageurs doivent se munir de titres de transport correspondant à la catégorie et à la nature du 
service qu'ils utilisent; ils sont responsables du bon état de conservation de leur titre de transport et 
doivent, pendant toute la durée de leur déplacement c'est-à-dire jusqu'à leur descente du véhicule ou 
leur sortie de la zone contrôlée du réseau, pouvoir le présenter sur demande à tout personnel affecté 
par l'exploitant au contrôle, habilité à cet effet. Tout voyageur utilisant un titre de transport émis à tarif 
réduit ou une carte d'abonnement ou de circulation, doit pouvoir faire preuve de sa qualité d'ayant 
droit et de son identité sur demande du personnel habilité de l'exploitant. 
Ne pouvant apporter immédiatement cette preuve, le voyageur est considéré en infraction et exposé 
comme tel aux sanctions pénales ou réglementaires. 
 
 
ARTICLE 4 - CONSTATATION DES INFRACTIONS 
 
Les voyageurs qui auront enfreint les dispositions des articles 2.4, 2.5.1, 2.5.2 et 3 seront en situation 
d'infraction. 
 
Ces infractions peuvent, à tout moment du trajet dans les véhicules et dans les zones sous contrôle, 
être constatées par le personnel de contrôle habilité de l'exploitant. 



 
4.1. Peines encourues 
 
Les infractions sont punies de peines prévues par les différents textes légaux ou réglementaires en 
vigueur; sans préjudice des réparations civiles qui pourraient être réclamées par l'exploitant. 
 
4.2. Indemnité forfaitaire transactionnelle 
 
S'il n'y a pas eu tentative manifeste de fraude de la part du voyageur, celui-ci peut éviter toute 
poursuite pénale en effectuant le paiement d'une indemnité forfaitaire transactionnelle correspondant 
à l'infraction. 
 
- sur le champ entre les mains de la personne du service de contrôle de l'exploitant et contre remise 
d'une quittance,  
- ou dans le délai de deux mois à compter de la date de l'infraction, auprès du service de l'exploitant 
indiqué sur le procès-verbal qui lui a été remis. 
 
Dans le cas d'un paiement différé, l'indemnité forfaitaire est augmentée d'un montant pour frais de 
dossier. 
 
Tout voyageur en situation d'infraction qui refusera le paiement de l'indemnité forfaitaire 
transactionnelle ou qui acceptant de régulariser sa situation au moyen du paiement de la dite 
indemnité n'en effectuera pas le règlement, sera passible des poursuites devant les juridictions 
compétentes. 


